INTRODUCTION

Mon étude va porter sur la comptabilité publique qui diffère sur certains points de la comptabilité privée.

J’ai choisi cette étude car beaucoup de personnes s’interrogent sur les spécificités de cette comptabilité et je souhaitais les informer au travers de mon rapport de stage.  

LE ROLE DU COMPTABLE

Le comptable d’une collectivité locale remplit deux rôles principaux auprès de celle-ci : il contrôle la bonne exécution du budget et assure une fonction de conseil en matière financière.

Le comptable public est un fonctionnaire d’Etat relevant de la direction de la comptabilité publique au ministère du budget. Il exerce son activité sous sa propre responsabilité financière, ce qui lui assure l’indépendance nécessaire à sa fonction

LE BUDGET

Chaque collectivité publique est tenu d’avoir un budget 

Il y a trois sortes de budget : le budget communal, départementale et régional

Le budget communal est préparé par le maire avec, le cas échéant, ses adjoints et avec la collaboration de ses services. Le projet est, en général, discuté préalablement par commission des finances du conseil municipal.

En revanche, la décision budgétaire est prise par le conseil municipal dans son ensemble.

Le projet du budget départemental est préparé, depuis 1982, par le président du conseil général et non plus par le préfet.

Deux mois avant l’examen du budget, un débat doit avoir lieu sur les orientations pour l’année à venir. Le conseil informe le président et le bureau des actions qu’il juge prioritaires

Le projet de budget est ensuite préparé et présenté par le président.

Le budget régional est adopté dans des conditions identiques au budget départemental.

Lorsque le budget est voté, publié et transmis au représentant de l’Etat, celui-ci devient exécutoire de plein droit.

Conformément au principe général de la comptabilité publique qui exige que la personne qui engage une dépense et celle qui la paie soient différentes, l’ordonnateur et le comptable assurent, chacun pour ce qui le concerne, l’exécution du budget local.

L’ordonnateur prescrit l’exécution des dépenses et des recettes.

Conformément aux dispositions du budget, il ordonne au comptable de payer ou de recouvrer certaines sommes.

Il s’agit du maire, du président du conseil général ou régional ou du président du groupement intercommunal.

Si pour une raison quelconque, le comptable refuse de s’exécuter, il peut réquisitionner le comptable par décision motivée et le contraindre à payer le mandat litigieux.

L’ordonnateur ne peut dépasser les autorisations de dépenses données. Le budget est limitatif.

Dans le cas où l’ordonnateur a réquisitionné le comptable après refus de paiement de celui-ci, il substitue sa propre responsabilité à celle du comptable : le maire ou le président du conseil peut-être, dans cette hypothèse, sanctionné par la Cour de discipline budgétaire si la dépense a été irrégulière. 

